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Une diffusion d'informations
"contrôlée*" par les GAFA

* Il s'agit non pas du contrôle du contenu de l'information elle même qui est toujours du
ressort des journalistes mais des flux de trafic entrant vers LeTempsvia les réseaux
sociaux ou les moteurs de recherche ©Badillo

Une diffusion d'informations
"contrôlée*" par les GAFA

* Il s'agit non pas du contrôle du contenu de l'information elle même qui est toujours du
ressort des journalistes mais des flux de trafic entrant vers la TdG via les réseaux sociaux
ou les moteurs de recherche ©Badillo
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Plan

1. Les constats

2. Enjeux : une défaillance de marché préoccupante pour 
la démocratie?

a) La concentration du marché

b) Fractures, clivages et "misinformation"

c) Défaillance de marché : l'information de presse, 
un quasi bien public 

3. Les défis : premières propositions

De nouvelles fractures

Source Reuters
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La perte de confiance

Source enquête RTS/Medi@LAB

Misinformation has found a new natural habitat in the digital age.
Thousands of forums, blogs, and alternative news sources amplify fake
news and inaccurate information to such a degree that it impacts our
collective intelligence. *

In a recent Pew Report (Anderson & Rainie, 2017), roughly half of the
1,116 experts surveyed voiced pessimistic responses to the following
question:
"In the next 10 years, will trusted methods emerge to block false
narratives and allow the most accurate information to prevail in the
overall information ecosystem? Or will the quality and veracity of
information online deteriorate due to the spread of unreliable,
sometimes even dangerous, socially destabilizing ideas?"

Pire : des pseudo connaissances sur la base d'informations vraies !

*Joshua Introne , Irem Gokce Yildirim, Luca Iandoli ,Julia DeCook, and Shaima Elzeini (2018) 
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Fake news etc.

Information en 
boucle

©BadilloNB Schéma à fin d'illustration et non pas fondé sur des chiffres réels

Plan

1. Les constats

2. Enjeux : une défaillance de marché préoccupante pour 
la démocratie?

a) La concentration du marché

b) Fractures, clivages et "misinformation"

c) Défaillance de marché : l'information de presse, 
un quasi bien public 

3. Les défis : premières propositions



	 PL 12307-A  M 2411-C  M 2444-B143/156

02.10.2018

20

Il nous paraît que l'information  de presse est un quasi bien 
public

• car il y a défaillance du marché : Il y a défaillance de marché si 
le marché n'est plus en mesure de procurer une information 
suffisante

• selon nous il s'agit d'un quasi bien public :
o l'information en ligne est sans rivalité, et, en partie 

d'accès gratuit
o il est d'intérêt général d'avoir des débats démocratiques 

animés par une presse libre indépendante et 
suffisamment diverse et plurielle

o nous introduisons l'idée de quasi bien public pour 
indiquer que le marché doit continuer d'exister, avec des 
groupes privés totalement indépendants (et aussi car 
utiliser la notion de bien public ici ne serait pas 
parfaitement rigoureux du point de vue des définitions)

©Badillo

1. Les constats

2. Les enjeux

3. Les défis : premières propositions

a) Le contexte :
i. Une nécessité pour la démocratie
ii. Bilan des aides en France et en Suisse

b) Pour des innovations frugales
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John Milton
Par-dessus toutes les autres libertés, donnez-
moi celle de connaître, de m'exprimer et de 
discuter librement

Châteaubriand
La presse… c'est la parole à l'état de foudre, 
c'est l'électricité sociale

Alfred Sauvy
La clef d'un régime n'est ni dans la constitution, 
ni dans le nombre des chambres, ni dans la 
police. La clef est dans l'information

Montesquieu
On a beau faire, la vérité s'échappe et perce 
toujours les ténèbres qui l'environnent

1. Les constats

2. Les enjeux

3. Les défis : premières propositions

a) Le contexte :
i. Une nécessité pour la démocratie
ii. Bilan des aides en France et en Suisse

b) Pour des innovations frugales
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SUISSE : 
LES AIDES À LA PRESSE

Des aides indirectes

Sur le plan postal

• Les tarifs postaux préférentiels

La Confédération prévoit une subvention annuelle de 50 
millions de francs pour le transport de journaux par la poste à un 
prix réduit. 
30 millions sont attribués à la presse régionale et locale
20 millions à la presse associative et des fondations

SUISSE SUBVENTIONS FÉDÉRALES



PL 12307-A  M 2411-C  M 2444-B	 146/156

02.10.2018

23

SUISSE SUBVENTIONS FÉDÉRALES

Prof. Dr Dominique BOURGEOIS

Aides totales à la presse écrite en 
France

• « Selon le périmètre et les conventions retenus, leur 
montant total en 2017 oscille donc entre 580 M€
(documents budgétaires) et 1,8 Md€, dont un peu 
moins de 130 M€ d’aides budgétaires directes »
Cour des comptes, « Les aides à la presse écrite : des choix 
nécessaires », Rapport public annuel 2018, février 2018

En résumé compte tenu de l'écart de PIB des deux 
pays les aides suisses devraient être multipliées 
presque par 10 pour être équivalentes à celles de 
la France; un tel argument donne un ordre de 
grandeur mais n'est évidemment pas une 
démonstration en soi
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1. Les constats

2. Les enjeux

3. Les défis : premières propositions

a) Le contexte
b) Pour des innovations frugales

i. L'innovation frugale
ii. Propositions : deux pistes

• Non au financement direct !? Oui au financement!
• Faciliter usages et consommation des jeunes via 

des applis et des lectures "papier"

Au‐delà des innovations technologiques : 
des innovations frugales

Les innovations technologiques sont coûteuses 
et de surcroît les GAFA ont des capacités 
inégalables du point de vue technologique

L'innovation frugale consiste à répondre à un 
besoin de la manière la plus simple et efficace 
possible en utilisant un minimum de moyens =  
innover mieux avec moins
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1. Les constats

2. Les enjeux

3. Les défis : premières propositions

a) Le contexte
b) Pour des innovations frugales

i. L'innovation frugale
ii. Propositions : deux pistes

• Non au financement direct !? Oui au 
financement!

• Faciliter usages et consommation des jeunes 
via des applis et des lectures "papier"

pistes d'innovations frugales

Mettre au point un mécanisme d'aide indirecte 
efficace et préservant l'indépendance éditoriale et la 
liberté des médias
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Très fortes réticences de nombre d'acteurs au 
financement direct

Leur crainte : l'indépendance éditoriale

Solution : créer un mécanisme permettant ce 
financement via une fondation ou autre acteur 
garant de cette indépendance et devant rendre 
compte

Non au financement direct !? Oui au financement!

Financement

Organisme en 
charge de 
l'aide, 

fondation ou 
autres, 

garantissant 
l'indépendance

éditoriale

Médias
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NB
Les fausses solutions : tous journalistes etc., les fonds 
Google, "Fakebook"…

Les solutions proposées ici et dans la suite :
• représentent des sommes en jeu relativement faibles
• peuvent répondre à des objectifs d'éducation (aux 
médias) et être financées dans le chapitre formation

• peuvent s'appuyer sur des rédacteurs en chef de qualité 
qui sont disponibles et disposent d'une connaissance 
approfondie du métier

1. Les constats

2. Les enjeux

3. Les défis : premières propositions

a) Le contexte
b) Pour des innovations frugales

i. L'innovation frugale
ii. Propositions : deux pistes

• Non au financement direct !? Oui au 
financement!

• Faciliter usages et consommation des jeunes 
via des applis et des lectures "papier"



	 PL 12307-A  M 2411-C  M 2444-B151/156

02.10.2018

28

Donner un budget média de presse écrite et en ligne aux jeunes 
pour

• Acheter un magazine, qui sera aidé et proposé en concurrence

• Consommer via une appli de la presse en ligne payante

Offrir aux médias le développement de l'appli assurant des 
micropaiements sécurisés

Au total favoriser une consommation payante, mais financée et 
gratuite (pour les jeunes) jusqu'à un certain niveau

En résumé, des financements indirects vers le contenu et les applis 
centrés sur les jeunes, mais pas de financement/subvention directe

1. Les constats

2. Les enjeux

3. Les défis : premières propositions

Conclusion et pistes provisoires
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Conclusion et pistes provisoires

Si rien n'est fait, la concurrence de Google, Facebook, etc. fera disparaître la presse 
d'information

L'information est un bien quasi public qui doit être financé

L'éducation aux médias devrait être un moyen de financer sachant que le budget 2018 
"République et canton de Genève" pour le total formation est de 2 milliards de francs et 
que des dépenses de plusieurs centaines de milliers de francs permettraient déjà des 
réalisations significatives

Par exemple, garantir la presse d'information grâce à un premier plan de trois à cinq 
années renouvelable (après bilan des résultats), 
favorisant l'apparition de nouveaux équilibres autonomes pour financer les médias, 
durant une phase de transition : en effet on peut espérer que tôt ou tard la presse 
retrouvera son équilibre si elle est aidée
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Date de dépôt : 8 janvier 2019 

RAPPORT DE LA MINORITÉ SUR LES M 2411 et M 2444 

Rapport de M. Thomas Wenger 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Genève vit une hémorragie médiatique extrêmement inquiétante. Après la 
disparition du journal La Suisse, du Journal de Genève, le déplacement du 
journal Le Temps et d’une partie importante de la rédaction de La Tribune de 
Genève à Lausanne, la minorité de la Commission est extrêmement inquiète 
pour l’avenir du secteur des médias à Genève.  

Carrefour multiculturel, Cité internationale et ville de paix, important 
centre financier, économique et culturel, il est vital pour Genève de conserver 
un centre médiatique fort et diversifié. 

 

De nombreux médias disparaissent en Romandie. 

Comme l’ont rappelé le Prof. Patrick-Yves Badillo, directeur de 
Medi@LAB-Genève et professeur ordinaire à l’Université de Genève et 
Philippe Amez-Droz, chargé de cours et collaborateur scientifique à la Faculté 
des Sciences de la société lors de l’audition, au niveau romand, les titres 
ci-dessous ont disparus ces vingt dernières années : 

– Le Matin (VD, disparition 2018) 

– L’Express/ Feuille d’Avis de Neuchâtel (NE, fusion avec L’Impartial 201
8) 

– L’Hebdo (VD, hebdomadaire, 2017) 

– Le Matin Bleu (VD, gratuit, disparition 2009) 

– La Presse Riviera Chablais (VD, disparition 2005) 

– La Presse Nord Vaudois (VD, disparition 2005) 

– Dimanche.ch (VD, dominical, disparition 2003) 

– Gazette de Lausanne (VD, fusion avec Journal de Genève 1991) 

– Journal de Genève (GE, fusion avec Le Nouveau Quotidien 1998) 
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– La Suisse (GE, disparition 1994) 

– Le Démocrate (JU, fusion avec Le Pays 1993) 

– Le Jura Bernois (BE, disparition 1992) 

Cette liste démontre l’ampleur du problème dans le domaine médiatique en 
Suisse romande. 

 

L’information : un bien public 

L’information doit être considérée comme un bien public de base. Or elle 
fait face aujourd’hui à des défis considérables. Numérisation, Googlization, 
Facebookisation de l’information, phénomène des fake news et de l’infobésité, 
concentration du marché des médias entre les mains de quelques grands 
groupes, baisse drastique des recettes publicitaires, ces évolutions engendrent 
la disparition de nombreux médias dits traditionnels et pose la question de la 
diversité et de la qualité de l’information mise à disposition du public.  

 

Restructuration de la Tribune de Genève, emplois menacés 

Dans ce contexte, la restructuration annoncée par le groupe d’édition 
Tamedia le 23 août 2018 d’importants titres romands, la fusion, totale ou 
partielle, de leurs rédactions ainsi que le transfert des rubriques nationale, 
internationale, économique et sportives de la Tribune de Genève à Lausanne a 
fortement inquiété la minorité de la Commission. 

La Tribune de Genève fait partie du patrimoine médiatique genevois depuis 
1879. Mettre en péril l’identité même du média genevois alors que Tamedia a 
vu son bénéfice net grimper de 39,1% sur un an en 2017, à 170,2 millions de 
francs est proprement inadmissible et scandaleux. 

 
Restructuration de l’ATS, emplois supprimés 

Dans ce contexte, la restructuration annoncée le 8 janvier 2018 par 
l’Agence Télégraphique Suisse (ATS) comprenant une quarantaine d’emplois 
supprimés sur 180 a fortement ébranlé la minorité de la Commission.  

Il est indéniable qu’une agence de presse telle que l’ATS distillant de 
l’information de base reprise par de nombreux médias à travers la Suisse est 
de la nature d’une mission de service public. C’est pourquoi il est prioritaire 
de soutenir, y compris financièrement, des structures d’agence de presse 
remplissant une telle mission de service public tout en garantissant une totale 
indépendance éditoriale vis-à-vis des pouvoirs publics. 
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Proposition d’une Fondation genevoise pour la diversité des médias écrits 

Une des solutions pour soutenir les médias présentée par le Parti Socialiste 
au travers du PL 12307 est de créer une Fondation genevoise pour la diversité 
des médias écrits. Malheureusement une majorité de la commission n’a pas 
voulu soutenir cette proposition comme l’indique le rapport PL 12307-A.  

Or il nous semble fondamental de mettre en place rapidement un 
mécanisme au niveau cantonal ou au niveau romand permettant de soutenir les 
médias genevois et romands qui diffusent de l’information diversifiée et de 
qualité. 

 

Conclusion 

C’est pourquoi, nous vous engageons, Mesdames les députées et Messieurs 
les députés, à suivre la minorité de la commission et à refuser les rapports du 
Conseil d’Etat sur les motions 2411 et 2444 et à les lui renvoyer. 

 


